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L’enquête parcellaire complémentaire simplifiée n°3 relative à l’acquisition des emprises 

nécessaires à la réalisation des ouvrages annexes n° 2803, dit « Parc des Bruyères » à 

Courbevoie, n° 2601, dit « Nanterre Mairie », et n° 2602, dit « Préfecture 92 », à Nanterre, 

s'est tenue du 28 juin 2021 au 12 juillet 2021.  

 

1. GENERALITES : 

 

Dans le cadre du réseau de transport public du Grand Paris, ligne rouge 15 ouest de Pont de 

Sèvres à Saint-Denis Pleyel, la Société du Grand Paris (SGP) a demandé, par lettre du 26 février 

2021, au Préfet des Hauts-de-Seine la tenue d’une Enquête Parcellaire relative à l’acquisition 

des emprises nécessaires à la réalisation des ouvrages annexes n° 2803, dit « Parc des 

Bruyères » à Courbevoie, n° 2601, dit « Nanterre Mairie », et n° 2602, dit « Préfecture 92 », à 

Nanterre. 

 

L'enquête est notamment régie par les textes suivants : 

- le code général des collectivités territoriales ; 

- le code de l’environnement ; 

- le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment ses articles R. 

131-3 et suivants ; 

- le code des transports ;  

- le code général de la propriété des personnes publiques notamment les articles L. 2123-

5 et L. 2123-6 ; 

- le code des relations entre le public et l’administration ; 

- la loi n° 2010/597 du 3 juin 2010 modifiée relative au Grand Paris ; 

- le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

- le décret n° 2010-756 du 7 juillet 2010 modifié relatif à la société du Grand Paris ; 

- le décret n° 2011-1011 du 24 août 2011 portant approbation du schéma d’ensemble du 

réseau de transport public du Grand Paris ; 

- le décret n° 2016-1566 du 21 novembre 2016 déclarant d’utilité publique et urgents les 

travaux nécessaires à la réalisation du tronçon de métro automatique du réseau de 

transport public du Grand Paris reliant les gares de Pont de Sèvres à Saint-Denis Pleyel, 
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gares non incluses (tronçon inclus dans la ligne dite « rouge » et correspondant à la 

ligne 15 ouest), dans les départements des Hauts-de-Seine et Seine-Saint-Denis et 

emportant mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes 

d’Asnières-sur-Seine, Bois-Colombes, Courbevoie, Gennevilliers, L’Ile-Saint-Denis, 

Nanterre, Puteaux, Rueil-Malmaison et Saint-Cloud ; 

 

Le dossier soumis à enquête comprenait plusieurs pièces : 

- l’arrêté préfectoral DCPPAT/BEICEP n°2021-58 d’ouverture d’enquête du 17 mai 

2021, 

- une notice explicative de 13 pages comprenant une copie  

o de la loi du 3 juin 2021 relative au Grand Paris et du décret du 24 août 2011 

approuvant le schéma d’ensemble du réseau de transport public du Grand Paris, 

o du décret n° 2016-1566 du 21 novembre 2016 déclarant d’utilité publique et 

urgents les travaux nécessaires à la réalisation du tronçon de métro automatique 

du réseau de transport public du Grand Paris reliant les gares de Pont-de-Sèvres 

et de Saint-Denis Pleyel, gares non incluses (tronçon inclus dans la ligne dite 

« rouge » et correspondant à la ligne 15 ouest), dans les départements des Hauts-

de-Seine et de Seine-Saint-Denis et emportant mise en compatibilité des 

documents d’urbanisme des communes d’Asnières-sur-Seine, Bois-Colombes, 

Courbevoie, Gennevilliers, L’Ile-Saint-Denis, Nanterre, Puteaux, Rueil-

Malmaison et Saint-Cloud, 

- les plans parcellaires pour chaque ouvrage annexe (3) indiquant les emprises plein sol 

et tréfonds (seulement pour les ouvrages 2601 et 2602 à Nanterre), 

- les états parcellaires, classement par numéros de propriété, 

- les EDDV (Etats Descriptifs de Divisions en Volume) pour les emprises en tréfonds. 

 

2. ORGANISATION DE L’ENQUETE : 

 

Dans l’arrêté préfectoral DCPPAT/BEICEP n°2021-58 d’ouverture d’enquête du 17 mai 2021, 

Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine a désigné le Commissaire Enquêteur chargé de mener 

cette enquête en la personne de Monsieur Daniel Thieriet. 

Suite à cette décision une réunion de démarrage et de présentation du projet s’est tenue en 
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distanciel le 15 juin 2021 à 14 heures réunissant la Société du Grand Paris (SGP) avec entre 

autres Madame Stéphanie Ouzilleau et Messieurs Bruno Fauconnier, Stéphane Guillez et 

Gauthier Monfort, la Ville de Courbevoie avec Monsieur Sylvain Goyot, et le commissaire 

enquêteur. 

 

3. DEROULEMENT DE L’ENQUETE : 

 

L’enquête s’est déroulée du 28 juin 2021 au 12 juillet 2021. 

Comme stipulé dans l’article 4 de l’arrêté préfectoral du 17 mai 2021, la SGP a effectué une 

notification aux ayants droit figurant sur les états parcellaires sous pli recommandé avec 

demande d’avis de réception. 

Tableau de suivi des lettres de notification :  

 

 

Au cours de l’enquête les courriers suivants (Figurants en annexe 1 sans leurs annexes 

transmises directement à la SGP) ont été reçus par le commissaire enquêteur : 

1 - Courrier du 7 juillet 2021 de la Ville de Courbevoie, accompagné d’un extrait du 

registre des délibérations du Conseil Municipal du 14 avril 2021 intitulé « Ligne 15 – 

Avis sur projet DUP et mise en compatibilité PLU », 
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2 – Courrier du 8 juillet 2021 du cabinet d’avocats ADONIS, conseil du syndicat des 

copropriétaires du 8-14, avenue Dubonnet – 92400 Courbevoie, accompagné  

a)  d’un acte notarié du 30 juin 1976 « Echange entre la Ville de Courbevoie et 

SOREDIM » devant M° Dominique AIRAULT, notaire associé à Paris, 9, 

rue des Pyramides. Ce document est un acte d’échanges de terrains pour 

permettre les constructions de la copropriété citée ci-dessus avec des 

servitudes de non-construction (Document de 41 pages)  

b)  de l’état descriptif de division et règlement de copropriété de la SCI Paix 

Verdun à Courbevoie (Document de 127 pages). 

3 – Courrier du 9 juillet 2021 du Collectif de Protection du Parc des Bruyères, 

accompagné d’extraits de l’acte notarié mentionné dans le courrier n°1 ci-dessus. 

4 – Par ailleurs une lettre de la Ville de Courbevoie du 8 juillet 2021, postée le 12 juillet, 

a été transmise le 12 juillet par mail. Cette lettre a trait à l’absence de l’EDDV pour le 

site du Parc des Bruyères. 

 

Enfin une réunion avec la Ville de Courbevoie s’est tenue le 8 juillet à 14 h à la demande de la 

Ville. Y participaient Monsieur Bilbault, conseiller municipal et Monsieur Chirouze, Directeur 

Général des Services Techniques. Au cours de cette réunion le courrier n°1 a été remis non signé 

au commissaire enquêteur ainsi qu’un exemplaire de l’extrait du registre des délibérations du 

Conseil Municipal du 14 avril 2021 intitulé « Ligne 15 – Avis sur projet DUP et mise en 

compatibilité PLU », 

 

Notons que la Ville de Nanterre n’a pas envoyé de courrier ni sollicité un rendez-vous. 

 

4. RAPPORT D’OBSERVATIONS ET MEMOIRE EN REPONSE DU 

MAITRE D’OUVRAGE : 

 

Au cours de l’enquête les observations, questions et demandes suivantes ont été soulevées par 

les courriers et réunions tenues. Ces observations ont fait l’objet de réponses de la part du Maître 

d’ouvrage SGP (Société du Grand Paris) par courriel le 2 août 2021. Ces réponses figurent à la 

suite de chaque observation ainsi que les commentaires du commissaire enquêteur : 
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1. Observation 1 – La Ville de Courbevoie indique que l’emprise demandée actuellement par la 

SGP pour l’ouvrage annexe n°2803P dans le dossier d’enquête parcellaire a fortement augmenté 

par rapport à l’assiette foncière décrite dans le dossier ayant conduit à l’adoption du décret 

n°2016-1566 du 21 novembre 2016 et que cette nouvelle emprise correspond à celle prévue 

dans le dossier de DUP modificative en cours d’enquête. La Ville demande que SGP renonce à 

cette extension et revienne à l’emprise prévue initialement. 

 

Réponse 1 de la SGP : 

 

Le projet de la ligne 15 Ouest du Grand Paris Express est déclaré d’utilité publique par le décret 

n° 2016-1566 du 21 novembre 2016 et comprend 9 gares et 22 ouvrages annexes (y compris 

ceux en extrémité de ligne). Cette procédure a permis de présenter les éléments structurants du 

projet (emplacement des gares, des ouvrages et du tracé), son coût financier et les avantages et 

inconvénients qu'il comporte. Le plan général des travaux, annexé au décret de DUP, définit le 

périmètre géographique dans lequel des expropriations sont susceptibles d’intervenir.  

 

Le plan général des travaux repère l’emplacement des ouvrages annexes, dont celui du Parc des 

Bruyères.  

 

La mise en compatibilité du PLU de Courbevoie avec la DUP initiale a supprimé une partie de 

l’espace vert protégé et autorisé la réalisation de l’ouvrage dans l’espace vert protégé.  Elle 

n’avait pas pour objet de définir précisément l’emprise chantier à exproprier pour la réalisation 

de l’ouvrage, ce qui est précisément l’objet de la présente enquête parcellaire.  

 

Le dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique n’a pas non plus pour objet de 

définir précisément les emprises de chantier à exproprier, c’est également l’objet de la présente 

enquête parcellaire. Le périmètre précis de l’emprise chantier n’a pas été défini au stade de la 

DUP, mais lors des études ultérieures.  

En effet depuis 2015, date d’élaboration du dossier d’Enquête Préalable à la DUP, la SGP a 

mené des études complémentaires permettant de préciser les emprises chantier nécessaires à la 

réalisation des différents ouvrages, et notamment de l’ouvrage annexe du Parc des Bruyères. 

Ce sont ces emprises qui sont présentées dans le dossier d’Enquête Parcellaire. 
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Cette emprise chantier a été définie à l’intérieur du Plan Général des Travaux approuvé et 

annexé au décret de DUP du 21 novembre 2016. Cette enquête est donc menée à la suite du 

décret n° 2016-1566 du 21 novembre 2016 susmentionné.  

  

Ainsi, l’Enquête Parcellaire a aujourd’hui pour objectif d’identifier les emprises foncières 

nécessaires à la réalisation des travaux de l’ouvrage annexe présenté dans la DUP initiale, en 

tenant compte des dernières évolutions du périmètre de chantier. 

 

Commentaire 1 du commissaire enquêteur : 

 

La Ville de Courbevoie a raison dans son affirmation : le périmètre de l’emprise a augmenté 

entre la DUP initiale de 2016 (dont les travaux préparatoires sont de 2015) et l’enquête 

parcellaire de 2021 ; ceci est parfaitement clair en regardant l’annexe 3 ci-après (Extrait du 

dossier d’enquête DUP modificative Ligne 15 ouest). Comme l’indique la SGP, cette nouvelle 

emprise foncière est liée aux études complémentaires techniques réalisées dans la période 2015-

2021.  

Le commissaire enquêteur confirme aussi que cette nouvelle emprise foncière correspond à 

celle indiquée dans le dossier d’enquête de la DUP modificative (Voir l’annexe 3), enquête dont 

les conclusions n’ont pas encore été rendues. 

La SGP semble vouloir considérer que l’emprise initiale n’avait qu’une valeur indicative, mais 

il faut noter que : 

- Cette emprise issue du dossier d’enquête préalable à la DUP et au décret n°2016-1566 

figure en annexe 3 de ce décret, 

- Cette emprise a été utilisée pour la mise en conformité du PLU de Courbevoie, 

- Elle est un des objets pour lesquels une enquête de DUP modificative a été lancée. 

Il paraît donc difficile de dire que l’emprise de l’enquête parcellaire actuelle est conforme au 

décret de DUP du 21 novembre 2016. 

 

2. Observation 2 : La Ville souligne que ces modifications entraîneraient de très nombreux 

impacts négatifs sur une durée de 10 ans. 
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Réponse 2 de la SGP : 

 

Tout d’abord, la SGP souhaite préciser que la question des risques et des nuisances n’est pas 

l’objet direct de l’Enquête Parcellaire. 

 

En effet et pour rappel, les objectifs d’une enquête parcellaire sont de : 

 

- Déterminer avec précision les biens et les parcelles (en surface et en sous-sol) situés 

dans l’emprise projet ; 

- S’assurer que les acquisitions, transferts de gestion sont bien nécessaires pour le 

projet ; 

- Identifier et rechercher les propriétaires présumés et tous titulaires de droits réels, 

(détenteurs d’usufruit, bénéficiaires de servitude, preneurs à bail), afin de pouvoir 

leur verser des indemnités leur revenant en cas de préjudice portant atteinte à leurs 

propriétés ; 

- Informer et recueillir les observations des propriétaires et ayants-droits.  

 

Toutefois, la SGP souhaite indiquer qu’elle fera ses meilleurs efforts, à travers une politique 

volontariste, pour minimiser l’impact des nuisances, notamment sonores, vibratoires et 

visuelles, ainsi que pour anticiper les nuisances liées à ses chantiers. 

 

En ce sens, l’annexe n°4 au décret de DUP n° 2016-1566 en date du 21 novembre 2016 en pièce 

jointe, décrit de manière plus globale l’ensemble des mesures prises en charge par la SGP dans 

le cadre de la démarche ERC (mesures destinées à Eviter, Réduire et Compenser les effets 

négatifs notables du projet sur l’environnement et la santé humaine et modalités de suivi 

associées). 

 

Par ailleurs, au stade actuel des études, la durée prévisionnelle des travaux au niveau de 

l’ouvrage annexe du parc des Bruyères est inférieure à 10 ans, et est plutôt d’environ 5 ans. 
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Commentaire 2 du commissaire enquêteur : 

 

Le Maître d’Ouvrage a raison de rappeler les objectifs de l’enquête parcellaire actuelle et 

d’indiquer que celle-ci n’a pas pour but de traiter le problème des risques et nuisances. Celui-

ci s’est déjà préoccupé de cette question comme l’indique l’annexe n°4 au décret de DUP 2016 

(Reproduite dans l’annexe 2 ci-après).  

 

3. Observation 3 :  La Ville de Courbevoie demande que SGP fasse sortir les tunneliers n°2B et 

n°3B par la gare de La Défense, la sortie prévue de ces tunneliers semblant être la cause 

principale de l’extension de l’emprise, et demande que SGP renonce à utiliser le parc des 

Bruyères comme zone de chantier en utilisant prioritairement le boulevard de la Paix, et ce pour 

seulement un ouvrage de désenfumage. 

 

Réponse 3 de la SGP : 

 

La SGP précise que ces demandes ne relèvent pas de l’Enquête parcellaire qui n’a pas vocation 

à donner des informations sur l’utilité publique de l’ouvrage annexe et ses fonctionnalités, ni 

sur les choix techniques retenus pour sa réalisation. 

En effet, tel qu’exposé en réponse à la question n°2 ci-dessus, la SGP entend rappeler que les 

objectifs d’une enquête parcellaire sont de : 

 

- Déterminer avec précision les biens et les parcelles (en surface et en sous-sol) situés 

dans l’emprise projet ; 

- S’assurer que les acquisitions, transferts de gestion sont bien nécessaires pour le 

projet ; 

- Identifier et rechercher les propriétaires présumés et tous titulaires de droits réels, 

(détenteurs d’usufruit, bénéficiaires de servitude, preneurs à bail), afin de pouvoir 

leur verser des indemnités leur revenant en cas de préjudice portant atteinte à leurs 

propriétés ; 

- Informer et recueillir les observations des propriétaires et ayants-droits.  

 

Néanmoins, il peut être précisé que la taille de l’emprise chantier présentée dans le dossier de 

l’Enquête Parcellaire n’est pas fondamentalement différente de celle qui avait été présentée 
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dans le dossier d’enquête préalable à l’Autorisation Environnementale (AE). Le dossier 

d’enquête d’AE mentionnait, à titre indicatif, les surfaces d’emprise chantier suivantes :     1932 

m² sur le parc et 326 m² sur voirie, soit 2258 m² au total. 

 

Dans l’objectif de limiter son emprise chantier sur le parc, en lien avec les préoccupations des 

habitants, lors de l’élaboration du dossier d’enquête préalable à l’Autorisation 

environnementale, la SGP avait alors estimé qu’elle pourrait réduire son emprise chantier sur 

le parc à environ 1 470 m² en déportant certaines installations, dont la proximité immédiate du 

chantier n’était pas absolument nécessaire (base vie par exemple), sur un espace en voirie à 

négocier avec la ville. Aucun espace libre et suffisant n’avait finalement été trouvé sans recourir 

à la fermeture totale ou partielle du boulevard de la Paix et sans supprimer des places de parking 

et des arbres d’alignement supplémentaires.  

 

C’est pourquoi l’emprise objet de l’Enquête Parcellaire est majoritairement située sur le Parc 

des Bruyères.  

 

Commentaire 3 du commissaire enquêteur : 

 

La SGP rappelle encore, de façon exacte, les objectifs d’une enquête parcellaire. Toutefois 

l’objectif n°2 « S’assurer que les acquisitions, transferts de gestion sont bien nécessaires pour 

le projet » nécessite de comprendre pourquoi l’emprise foncière a augmenté et si cette 

augmentation est justifiée. SGP l’assure sur la base des études complémentaires effectuées 

depuis 2015. Cela parait justifié au vu des explications fournies, en particulier dans le dossier 

de DUP modificative (Voir l’annexe 3), mais faute d’éléments précis et de compétence 

technique, le commissaire enquêteur ne peut que s’en remettre à elle. 

 

4. Observation 4 : La Ville de Courbevoie refuse toute convention de transfert de gestion du 

domaine publique au profit de la SGP et indique que l’occupation du domaine publique se fera 

exclusivement par des arrêtés d’occupation temporaires, ce qui, d’après la Ville, est la pratique 

courante et habituelle sur les autres ouvrages annexes. 
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Réponse 4 de la SGP : 

 

S’agissant des emprises appartenant au domaine public d’autres personnes publiques, la SGP 

privilégie et systématise le transfert de gestion soit amiable, en application de l’article L.2123-

3 du Code général de la propriété des personnes publiques, soit forcé par l’intermédiaire d’un 

arrêté de cessibilité, conformément à l’article L. 132-3 du Code de l’expropriation pour cause 

d’utilité publique.  

 

En effet, la pratique retenue par la SGP sur la Ligne 15 Ouest de contractualiser des transferts 

de gestion sur le domaine public des collectivités est justifiée par la nécessité de sécuriser la 

mise à disposition des emprises dès le début de la procédure du marché au futur titulaire du 

marché public de Conception-Réalisation. 

 

Le transfert de gestion opéré par la collectivité au profit de la SGP d’emprises du domaine 

public lui appartenant, permet à la SGP, sur une période longue correspondant à la durée de ses 

chantiers, de : 

- D’une part, s’assurer du changement d’affectation nécessaire à l’aménagement 

d’une infrastructure de transport public ferroviaire du domaine public transféré,  

- D’autre part, garantir et sécuriser la pérennité de l’occupation et donc de remplir son 

engagement de mise à disposition des emprises vis-à-vis du titulaire du marché 

public de Conception-Réalisation afin qu’il puisse à son tour, procéder à la passation 

des marchés de travaux. 

 

La proposition de la Ville de Courbevoie de privilégier la délivrance d’occupations temporaires 

du domaine public (AOT) par arrêté municipal, ne peut au contraire garantir l’engagement de 

la collectivité à mettre à disposition des terrains et emprises sur des périodes nécessaires à la 

réalisation des travaux menés par la SGP, en ce que ces autorisations sont intrinsèquement 

précaires et révocables en application de l’article L.2122-1 du Code général de la propriété des 

personnes publiques, ce qui fragiliserait et porterait un risque trop important au regard de la 

sécurité du planning et du contrat de Conception-Réalisation. 
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Commentaire 4 du commissaire enquêteur : 

 

Les raisons données par la SGP pour privilégier les transferts de gestion plutôt que des arrêtés 

d’occupations temporaires sont parfaitement claires et justifiées pour sécuriser le planning d’un 

projet déclaré d’utilité publique. 

 

5. Observation 5 : Par ailleurs la Ville de Courbevoie confirme qu’elle n’a pas reçu de document 

EDDV pour l’ouvrage annexe du Parc des Bruyères et se demande pourquoi. Le commissaire 

enquêteur note qu’il existe dans le dossier des EDDV pour les 2 autres ouvrages annexes de 

l’enquête parcellaire et pose aussi la question du pourquoi de cette différence. 

 

Réponse 5 : 

 

Pour rappel, sur le fondement de l’article 552 du Code civil, la propriété du sol entraîne la 

propriété de l’espace situé au-dessus du terrain et en-dessous. Aussi, lorsque la SGP acquiert un 

bien en plein sol, elle devient propriétaire du sous-sol (tréfonds). 

 

Pour sécuriser juridiquement l’ensemble des emprises chantier dont celles relatives à l’ouvrage 

annexe 2803 – Parc des Bruyères et afin de pallier l’éventuelle absence d’accord amiable avec 

propriétaires, la SGP a fait le choix de retenir dans l’enquête parcellaire et sur l’ensemble du 

périmètre de cet ouvrage, le mode de transfert de gestion en plein sol, sans distinction 

notamment des parties en infrastructure qui pourraient être comprises dans des volumes.  

 

C’est pourquoi, il n’y a pas d’Etat Descriptif de Division en Volumes (EDDV) pour cet ouvrage 

dans les plans fonciers accompagnant l’enquête parcellaire. Le transfert de gestion en plein sol 

permettra à la SGP de réaliser l’ensemble des travaux nécessaires à l’ouvrage à la fois en surface 

et en sous-sol (tréfonds).  

 

Seul le travail du titulaire du marché public de Conception-Réalisation à l’issue du chantier, 

permettra la définition exacte de l’insertion urbaine de l’ouvrage annexe, la délimitation de son 

emprise définitive et l’établissement d’un EDDV.  

 

En comparaison avec les autres ouvrages annexes sur le territoire de Nanterre : 
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- L’accès de l’ouvrage annexe n°2601 « Nanterre Mairie », doit passer sous une 

verrière bénéficiant de panneaux photovoltaïques, au niveau de l’entrée du Palais 

des Sports Maurice Thorez. Un EDDV a donc été nécessaire afin d’exclure cette 

verrière du futur accès à l’ouvrage de tout éventuel transfert de gestion à venir à la 

SGP.   Pour autant, la délimitation précise de l’ouvrage annexe, ne fait pas non plus 

l’objet, dans les plans associés à l’enquête parcellaire, d’un EDDV spécifique dans 

la mesure où l’insertion urbaine précise de l’ouvrage sera définie en fin de chantier. 

 

- Sur l’ouvrage annexe n°2602 « Nanterre-Préfecture », la présence d’un rameau, 

liaison entre le tunnel et l’ouvrage annexe, sous voirie, nécessite un transfert de 

gestion en tréfonds et donc les deux EDDV précisent les divisions en volumes entre 

la voirie et le rameau, sur les parcelles AR43 et AR319.  

 

Commentaire 5 du commissaire enquêteur : 

 

Les explications du Maître d’Ouvrage sont parfaitement claires à partir du moment où il indique 

dans la réponse 4 privilégier le transfert de gestion. 

 

6. Observation 6 : Le cabinet d’avocats Adonis s’étonne que dans le courrier transmis le 3 juin 

2021 (au syndic cabinet EGIM mentionné comme société dénommée Etude Gestion 

Immobilière) l’état parcellaire joint ne mentionne pas les servitudes concernées. 

 

Réponse 6 : 

 

La SGP a bien retranscrit l’existence des servitudes relatives au volume 18 de la copropriété du 

8-14, avenue Dubonnet à COURBEVOIE (92400), dans l’état parcellaire aux pages 4 et 6 dans 

la partie « En ce qui concerne la parcelle AR n°92 » : 

▪  

▪  

▪  

▪  

▪  

 

La SGP a effectivement omis d’inscrire dans l’état parcellaire, les servitudes relatives à l’ancien 
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lot 4 (lot supprimé et remplacé par les lots 5 à 18) établies aux termes d’un acte authentique en 

date du 30 juin 1976 reçue par Me AIRAULT, notaire à Paris, publié au 3ème bureau des 

hypothèques de NANTERRE, le 30 juillet 1976, volume 2239, n°9. Elles seront réintégrées 

obligatoirement lors de la demande de cessibilité au Préfet des Hauts-de-Seine.  

 

Dans ce sens, la SGP souhaiterait obtenir de la copropriété, les plans associés de toutes les 

servitudes citées dans les différents documents actés, afin de faciliter leur localisation. La 

SEGAT, opérateur foncier pour la SGP, se rapprochera d’elle afin de vérifier si l’emprise de 

chantier de la SGP porte atteinte aux servitudes existantes : non aedificandi, de passage de 

canalisations, d’appui, de vue … 

 

Commentaire 6 du commissaire enquêteur : 

 

Les servitudes sont effectivement mentionnées dans le dossier d’enquête et le commissaire 

enquêteur ne peut qu’encourager une discussion de la SGP avec la copropriété pour mieux 

appréhender ces servitudes. 

 

7. Observation 7 : Le cabinet Adonis s’inquiète d’une fragilisation éventuelle des fondations ou 

des canalisations de l’immeuble situé 8-14, avenue Dubonnet – 92400 Courbevoie à la suite des 

travaux effectués par la SGP. Il ajoute que l’étude géologique des sols aurait montré une forte 

présence de gypse, ce qui accroît son inquiétude. 

 

Réponse 7 de la SGP : 

 

Les sondages et études géotechniques menés par la SGP ont bien montré la présence de terrains 

gypsifères et la nécessité de prévoir des injections avant la réalisation de l’ouvrage afin de 

combler les éventuels vides présents dans le sol. Ces travaux sont courants et sans impact sur 

les bâtiments voisins. 

 

Un dispositif de constat amiable ou judiciaire du bâti préalable aux chantiers et pris en charge 

par la SGP a été mis en place s’agissant des propriétés susceptibles d’être affectées par les 

chantiers. Ces constats ont pour objectif de dresser un état initial des bâtis avant travaux et, le 

cas échéant, de surveiller l’évolution de désordres susceptibles de survenir concomitamment 
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aux travaux. Ces constats seront réalisés quelques mois avant le démarrage des travaux. 

 

Dans le cas où un dommage matériel de travaux publics serait constaté pendant la réalisation 

des travaux, le propriétaire ou la copropriété concerné saisira son assureur du sinistre, lequel se 

rapprochera de la Société du Grand Paris afin d’identifier son origine et envisager une 

indemnisation s’il est lié à la réalisation des travaux du Grand Paris Express. Les informations 

constatées lors du dispositif de constat du bâti mis en œuvre par la Société du Grand Paris 

pourront à cette occasion aider à l’identification de l’origine du sinistre.  

 

Commentaire 7 du commissaire enquêteur : 

 

La SGP rappelle le processus classique appliqué pour les chantiers d’une certaine importance 

qui devrait rassurer la copropriété. 

 

8. Observation 8 : Le cabinet Adonis s’étonne que les nombreuses servitudes dont dispose le 

syndicat des copropriétaires, détaillées dans le courrier et ses annexes, n’aient fait l’objet 

d’aucune procédure. 

 

Réponse 8 : 

 

La SGP a bien pris connaissance de l’existence des servitudes de vue et de non aedificandi 

contractuelles contenues dans l’acte notarié susmentionné en date du 30 juin 1976 et dans le 

règlement de copropriété du 8-14 avenue Dubonnet.  

 

S’il était confirmé, selon leur localisation, que ces servitudes opposables aux tiers, 

apparaissaient incompatibles avec les travaux de la ligne 15 Ouest, déclarés d’Utilité Publique 

et urgents par décret °2016 – 1566 en Conseil d’Etat du 21 novembre 2016, et avec l’emprise 

chantier de l’ouvrage annexe n°2803P, le syndicat des copropriétaires pourrait faire valoir ses 

droits à indemnisation en compensation de la perte de l’usage de ces servitudes.   

 

La procédure d’enquête parcellaire est la première étape qui vise à relever l’identification des 

titulaires de droits réels leur permettant de faire valoir leurs droits indemnitaires. 
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La SGP propose de rencontrer la copropriété du 8-14 avenue Dubonnet à Courbevoie 

accompagnée de son conseil, le Cabinet ADONIS, début septembre afin d’échanger sur ces 

sujets de servitudes notamment. La SGP aurait besoin de récupérer au préalable, une copie des 

plans des servitudes afférentes qui préciseront à la SGP, leur emplacement exact et leurs 

éventuelles interfaces avec l’emprise du chantier. 

 

Commentaire 8 du commissaire enquêteur : 

 

Le commissaire enquêteur ne peut qu’encourager encore une discussion de la SGP avec la 

copropriété pour mieux appréhender ces servitudes et leurs conséquences. 

 

9. Observation 9 : Le cabinet Adonis et le Collectif de Protection du Parc des Bruyères s’étonnent 

de constater que le projet de la SGP prévoit la suppression d’environ 1780 m2 d’espaces verts 

protégés et classés comme tels dans le document d’urbanisme applicable. 

 

Réponse 9 : 

 

La SGP précise que le décret n°2016-1566 du 21 novembre 2016 déclarant l’utilité publique du 

projet, prévoit la réalisation d’un ouvrage annexe dans le parc des Bruyères. 

 

A la suite de ce décret, les documents d’urbanisme de la Ville de Courbevoie ont été mis en 

compatibilité, de telle sorte que dans le PLU du 29 septembre 2020, en vigueur actuellement : 

 

- D’une part, une partie du parc des Bruyères n’est plus classée en espace vert 

protégé (cf. extrait ci-dessous du Document graphique du règlement n° 4-2 

_Plan Vert _du PLU en vigueur actuellement) ; 
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- D’autre part, en application des dispositions communes du règlement du PLU en 

vigueur (article 5.1), il est possible de construire dans un espace vert protégé, les 

ouvrages nécessaires au réseau de transport public du Grand Paris (cf. extraits ci-

dessous des dispositions communes du règlement du PLU pages 34 et 35). 

 

 
 

 
 

Le PLU en vigueur permet donc la réalisation de l’ouvrage annexe sur l’emprise présentée à 

l’enquête parcellaire.  

 

Commentaire 9 du commissaire enquêteur : 

 

Le Maître d’Ouvrage a parfaitement raison : la mise en compatibilité du PLU de Courbevoie 

avec la DUP de 2016 a conduit à la suppression d’une partie de l’espace vert protégé du Parc 

des Bruyères et à la modification de l’article 5.1 valable sur la totalité de l’espace vert, ce qui 

permet maintenant la réalisation de l’ouvrage annexe sur l’emprise présentée à l’enquête 

parcellaire.  

Par ailleurs le commissaire enquêteur s’étonne que le cabinet Adonis et la copropriété 

découvrent maintenant un élément connu depuis l’enquête publique de DUP en 2015-2016. 

 

10.  Observation 10 : Enfin le cabinet Adonis et le Collectif de Protection du Parc des Bruyères 

s’inquiètent des nuisances sonores et visuelles occasionnées par les travaux pendant de 

nombreuses années et qui sont incompatibles avec les actes notariés des 30 juin 1976 et 28 

novembre 1977 signés avec la Ville de Courbevoie qui fixent les servitudes mentionnées. 
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Réponse 10 : 

 

La SGP précise que cette question sur les risques et les nuisances ne relève pas de 

l’Enquête Parcellaire mais de l’enquête d’utilité publique du projet et de l’autorisation 

environnementale. 

 

Néanmoins, des éléments de réponse sont apportés dans la réponse n°2 à la Ville de 

Courbevoie. 

 

Commentaire 10 du commissaire enquêteur : 

 

Cette observation recoupe en fait le même sujet que l’observation n°2 à laquelle il faut se 

référer. 

 

 

 

A Neuilly, le 9 août 2021 

 

Le Commissaire Enquêteur 

 

 

 

 
 

 

 

Daniel THIERIET 
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Annexe 1 : courriers reçus 
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Annexe 2 : annexe 4 ERC de la DUP n°2016-1566 en date du 21 novembre 

2016 
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ANNEXE 3 : extrait du dossier d’enquête DUP modificative ligne 15 ouest 

(Enquête du 28 juin au 29 juillet 2021) 
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